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Recours forme par les epoux ....... 

contre I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 24 juin 2003, n 0 1 51 33 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 31 juillet 2003 par Martre Vic 
Krecke, au nom d’..., employe prive et de son epouse fonctionnaire europeenne, demeurant 
ensemble a L-..., contre un jugement rendu par le tribunal administratif en date du 24 juin 
2003 en matiere d’impot sur le revenu, a la requete des epoux ....... contre 1’ administration des 

Contributions directes. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 15 octobre 2003 par 
le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Our le conseiller en son rapport et Martre Vic Krecke ainsi que le delegue du Gouvernement 
Jean-Marie Klein en leurs observations orales. 


Par requete inscrite sous le numero 15133 du role, deposee le 16 juillet 2002 au greffe du 
tribunal administratif, MaitreVic Krecke, avocat a la Cour, au nom d’..., employe prive, et de 
son epouse, ..., fonctionnaire europeen, demeurant ensemble a L-..., a demande la 
reformation, sinon l’annulation d’un bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 2000, emis le 
23 aout 2001 par le bureau d’imposition de Petange, en ce qu’il a range ... dans la classe 
d’impot Ia.3. 

Par jugement rendu contradictoirement en date du 24 juin 2003, le tribunal administratif a 
re§u le recours en reformation en la forme, au fond l’a declare non justifie et en a deboute les 
demandeurs. 






Par requete depose au greffe de la Cour administrative le 31 juillet 2003, Maitre Vic Krecke a 
releve appel du predit jugement au nom des epoux ... - .... 

La partie appelante declare limiter son appel au seul moyen tire de P applicability de Particle 
3d) LIR tel qu’introduit avec effet a partir de l’annee d’imposition 2000 par une loi du 21 
decembre 2001 modifiant certaines dispositions en matiere d’impots directs et completant le 
Code des assurances sociales, et reproche aux juges de premiere instance d’ avoir estime que 
Particle 6 paragraphe 4 LIR ne peut pas s’appliquer au fonctionnaire europeen fiscalement 
non-resident au risque de heurter au cas contraire Particle 14 du Protocole sur les Privileges 
d’lmmunite des Communautes Europeennes (PPI), alors que le fonctionnaire europeen 
fiscalement non resident peut certainement demander l’imposition collective, une telle 
demande n’etant pas de nature a mettre a neant le principe prevu a Particle 14 PPI. 

Les appelants demandent a la Cour, par reformation du jugement entrepris, de dire qu’ils sont 
a imposer collectivement sur les revenus d’... de l’annee 2000 dans la classe 2.3. 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 5 octobre 2003, le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein releve que Particle 14 du protocole sur le 
privilege des Communautes Europeennes interdit au Grand-Duche d’imposer Pappelante ... 
comme un contribuable resident, sur l’ensemble des revenus indigenes et Grangers, qu’il 
s’applique dans l’interet de l’Etat d’origine du fonctionnaire et il demande la confirmation du 
jugement entrepris. 

L’acte d’ appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Par requete de Maitre Vic Krecke deposee le 31 juillet 2003, les epoux ... - ... ont fait appel du 
jugement du Tribunal administratif du 24 juin 2003 en ce qu’il a rejete leur recours en 
reformation contre le bulletin de l’impot sur le revenu 2000 d’... au motif que Pimposition 
collective sur demande, prevue avec effet retroactif a l’annee d’imposition 2000 par la loi du 
21 decembre 2001 etait inapplicable aux appelants en raison de Particle 14 du protocole sur 
les privileges des Communautes Europeennes, alors cependant que, selon les appelants, ledit 
article 14, en vertu duquel ... continue d’ avoir son domicile fiscal dans l’Etat membre oil elle 
l’avait avant d’entrer au service des Communautes, s’oppose uniquement a l’application du 
nouvel article 6 § 4 LIR, concemant le regime de Pimposition de P epoux non resident, mais 
non au principe de Pimposition collective sur demande, et que la solution contraire discrimine 
le fonctionnaire europeen non resident par rapport a un autre non resident. 

Les appelants, comme moyen d’appel, s’appuient sur les dispositions de la loi du 21 decembre 
2001 modifiant certaines dispositions en matiere d’impots directs et completant le Code des 
Assurances sociales et notamment de Particle 3d LIR par elle introduit avec effet a partir de 
l’annees d’imposition 2000 pour pretendre a l’application de la classe de la classe d’impot 2, 
les revenus professionnels d’..., inferieurs a ceux d’..., ne devant pas etre pris en compte 
comme revenus imposables. 

II n’est pas conteste qu’... est venue resider au Grand-Duche de Luxembourg en raison de 
l’exercice de sa fonction au sein de la Commission des Communautes Europeennes et qu’elle 
n’a pas reside au Grand-Duche de Luxembourg avant d’etre nominee fonctionnaire des 
Communautes Europeennes, mais qu’elle a demenage pour des raisons inherentes a son statut, 
de sorte que selon Particle 14 PPI, au benefice duquel elle ne peut renoncer, elle est a 
considerer comme ayant conserve son domicile fiscal dans l’etat membre du domicile fiscal 
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qu’elle possedait au moment de son entree au services des Communautes europeennes et 
partant comme contribuable non resident dans le cadre de 1’ application de la legislation 
luxembourgeoise concemant l’impot sur le revenu, sur pied des dispositions de 1’article 14 
PPI d’une essence superieure. 

... ayant son domicile au Grand-Duche de Luxembourg durant l’annee 2000 et ayant occupe a 
cette epoque un emploi salarie aupres d’un employeur prive etabli au Luxembourg, il est a 
considerer comme contribuable resident en vertu du droit commun national. 

De ce fait. Particle 157 bis LIR ne saurait trouver application en l’espece. 

D’autre part, P arret Zurstrassen, invoque dans la requete d’appel, n’est pas applicable a 
l’espece, les situations de droit et de faits etant differentes alors que la quasi-totalite de 
revenus du menage (98%) provenait des revenus professionnels de Patrick Zurstrassen au 
Luxembourg, son epouse ne disposant pas de revenus propres. 

C’est a juste titre que le representant etatique a fait valoir que, pour etre imposables 
collectivement, sur ses propres revenus et ceux de son epouse, P appelant ... a besoin, aux 
termes du nouvel article 3d) LIR, d’une demande semblable de la part de cette derniere, qui 
ne peut l’introduire, alors que Particle 14 du Protocole PPI s’y oppose, et que, dans ces 
conditions, il est inutile de faire une distinction entre les article 3d) et 6 LIR. 

II s’ensuit done que l’appelant ... ne peut se prevaloir de Particle 3d) LIR pour ebranler la 
validite de la classe d’impot fixee a travers le bulletin d’impot en cause. 

L’acte d’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer. 


Par ces motifs, 

la Cour, statuant contradictoirement, 
re§oit l’acte d’appel du 31 juillet 2003, 
le dit non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 24 juin 2003 dans toute sa teneur, 
condamne les appelants aux frais et depens de P instance. 

Ainsi juge par 

Marion Lanners, vice-presidente 

Christiane Diederich-Tournay, conseiller, rapporteur 

Marc Feyereisen, conseiller, 

et lu par la vice-presidente Marion Lanners en P audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier de la 
Cour Anne-Marie Wiltzius. 
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le greffier 


la vice-presidente 
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